
Édito : 

L’année 2025 aura permis de 

mettre au point une première 

modification simplifiée du 

SCoT afin de prolonger la 

trajectoire de sobriété foncière 

dans les Vosges Centrales 

jusqu’en 2050, comme la loi Climat et Résilience 

nous a invité à le faire. 

 

Le premier semestre a été consacré à l’ajustement du 

projet SCoT avec nos deux EPCI constitutives, la 

Communauté d’Agglomération d’Épinal et la 

Communauté de Communes de Mirecourt-Dompaire 

ainsi que tous les partenaires institutionnels, l’État, la 

Région Grand Est, le Département des Vosges, les 

Chambres consulaires et autres représentants 

professionnels. 

Le second semestre a été dédié aux consultations 

plus formelles auprès des administrations suivies 

d’une mise à disposition du public. L’année 2026 

commencera par le vote de l’approbation du SCoT 

modifié en début février, apportant ainsi de bonnes 

bases pour la révision du SCoT, destinée à être 

transformer en SCOT-AEC valant Plan Climat Air 

Energie Territorial. 

Cette troisième procédure de révision va affiner la 

trajectoire foncière en la complétant par des objectifs 

et des orientations à suivre pour réussir les transitions 

sociale, économique, écologique, énergétique et 

climatique. 

Surtout n’arrêtons pas en si bon chemin malgré les 

incertitudes et les nombreux obstacles qui se 

multiplient en ce début d’année.  

 

Après 20 ans d’investissement intense avec vous 

dans l’élaboration, la révision et la mise en œuvre 

du SCoT des Vosges Centrales, je vous remercie 

pour votre appui durable dans cette entreprise et 

je laisse le soin à la nouvelle génération d’élus 

d’aller plus loin dans le façonnage  d’un mode 

d’aménager le territoire en bonne intelligence 

écologique et climatique. 

 

 

Michel Heinrich 

Président du Syndicat du SCoT 

 

 

Directeur de Michel HEINRICH 

publication  Président du Syndicat 

Diffusion  200 exemplaires réalisés en interne 

Syndicat Mixte du SCOT des VOSGES CENTRALES 
1, avenue Dutac 88 000 Épinal 

Tel : 03 29 32 47 96 
syndicat@scot-vosges-centrales.fr 

ww.scot-vosges-centrales.fr 

Le suivi-évaluation du SCoT : 80 % des documents d’urbanisme compatibles 

Le dernier bilan de suivi du SCoT révèle que 80 % des documents d’urbanisme sont compatibles avec le 

SCoT ou en voie de l’être prochainement (documents arrêtés ou notifiés au Syndicat). 

La totalité des résultats du suivi-évaluation du SCoT est résumé dans le FlashInfo n° 28, téléchar-

geable sur le site internet du SCoT (: http://www.scot-vosges-centrales.fr ).

Bimby-Bunti : prolongation d’un an pour atteindre l’objectif  

Depuis 2017, 282 logements ont pu aboutir grâce au dispositif animé par « Villes Vivantes », subvention-

né par la Région Grand Est et le Département des Vosges. Toutefois la mauvaise conjoncture du marché 

immobilier, n’a pas permis de réaliser l’objectif prévu pour l’année 2025. C’est pourquoi un avenant a été 

signé pour prolonger d’un an la première tranche de la quatrième convention sans coût supplémentaire 

pour la collectivité. 

N’hésitez pas à relayer que le dispositif est prolongé jusqu’à fin 2026 pour que les habitants des 

communes puissent en profiter. 

Life Biodiv’France : un premier atelier dans les Vosges 

La FédéSCOT a retenu le SCoT des Vosges Centrales dans l’appel à manifestation d’intérêt du pro-

gramme Life Biodiv’France ce qui permet de bénéficier d’un appui d’experts pour aider le territoire à dé-

finir sa stratégie écologique. Dans ce cadre, une journée d’atelier a eu lieu le 14 novembre, encadrée par 

le bureau d’études Eoterra avec des échanges de points de vue le matin et les visites du site de la friche 

BIHR à Uriménil, montrant la renaturation du Coney, et du hameau de Pranzieux à Raon-aux-Bois l’après

-midi. Une vingtaine de personnes ont participé à l’atelier dont une dizaine d’élus, pour se familiariser 

avec la notion de renaturation et la projeter sur le territoire. 

 

L’Atlas de la biodiversité 

Après l’achèvement d’une première mission sur l’état de la connaissance confiée à l’association ODO-

NAT, les travaux d’inventaire de la biodiversité se poursuivent en milieu agricole. Une consultation de 

prestataire est en cours pour mener les inventaires sur les autres milieux (zones humides, milieux fores-

tiers). Les animations auprès des élus et des citoyens se poursuivront en 2026. 

Conférence sur l’intelligence artificielle territoriale 

L’Intelligence Artificielle (IA) prend de plus en plus d’importance dans la vie économique, sociale et per-

sonnelle de chacun. L’IA synthétise, analyse des données, planifie, reproduit des modèles qu’elle repère 

de façon probabiliste. C’est pourquoi elle est en passe de devenir un partenaire, peut-être sans cons-

cience, mais doté d’une redoutable capacité d’imitation et d’automatisation de la réflexion humaine, qu’il 

serait tentant d’utiliser pour la planification territoriale. Toutefois il n’est pas toujours facile d’arbitrer entre 

les atouts et les risques inhérents à l’IA.  

Pour aider les élus à affiner leur opinion, Monsieur Sylvain Dörscher, expert en innovation pu-

blique propose une conférence ouverte à tous, le jeudi 5 février 2026 à 18h30 au Centre des Con-

grès d’Épinal. 
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1. La nouvelle trajectoire de sobriété foncière pour 2050

Comme le permet la loi « Climat et Résilience », une procédure de modification simpli-
fiée a été engagée fin 2024 pour définir la trajectoire de consommation foncière du SCoT 
jusqu’en 2050, en même temps qu’une procédure de révision pour moderniser le sché-
ma et le transformer en SCoT-AEC (Air-Énergie-Climat). 

La modification simplifiée permet d’ajuster l’objectif de consommation foncière entre 
2021 et 2030 et de définir des objectifs de réduction de l’artificialisation par tranche ulté-
rieure de dix ans, afin d’aboutir à une absence d’artificialisation nette en 2050. Cette mo-
dification a fait l’objet d’une étude d’évaluation environnementale. 

Le SCoT a défini sa trajectoire de « Zéro Artificialisation Nette en 2050 » comme suit, 
dans un souci de transition énergétique, écologique et climatique :  

• 

 par rapport à 
la consommation mesurée entre 2011 et 2020. L’objectif de sobriété foncière est fixé à 
185 hectares nets entre 2021 et 2030,  

• 

. L’ob-
jectif sera de 92,5 hectares entre 2031 et 2040 et de 46,3 hectares entre 2041 et 
2050. 

Ces objectifs ont été ventilés par EPCI en concertation étroite avec ces dernières pour la 
période 2021-2030 en se rapprochant de la répartition démographique. Puis ils ont été 
divisés par deux à chaque décennie selon le même principe que pour la trajectoire totale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’objectif économique réajusté est de 78 hectares entre 2021 et 2030, dont 69,8 
hectares en extension de zones économiques et 8,2 hectares déjà consommés de-
puis 2021 hors zones économiques.  

Le tableau indicatif de priorisation des ZAE a été réactualisé avec l’hypothèse que l’Eco-
parc de la Green Valley sera mutualisé au niveau national ou régional. Dans le cas con-
traire, il sera priorisé sur la période 2021-2030. 

Les orientations existantes liées à l’habitat sont conservées car toujours pertinentes. 

Cette trajectoire est compatible avec le Schéma Régional d’Aménagement et de Déve-
loppement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) récemment voté. 

2. Les dernières consultations  

Les consultations règlementaires requises ont été menées à partir d’octobre 2025 et durant trois mois 
auprès des autorités concernées et des Personnes Publiques Associées (PPA). Puis le projet de modi-
fication simplifiée a été mis à disposition du public durant un mois selon les modalités prévues par la 
délibération n°15 du 2 octobre 2025.  

La mise à disposition du dossier auprès du public s’est déroulée du 31 décembre 2025 au 30 janvier 2026, soit 
31 jours, afin d’assurer l’information et la participation des citoyens ainsi que la prise en compte des intérêts 
des tiers. Un avis de mise à disposition du public a été publié dans le journal « Vosges Matin » sur les pages 
réservées à la Communauté d’Agglomération d’Épinal et à la Communauté de Communes de Mirecourt-
Dompaire. Une information a été faite sur le site internet du SCoT et ceux des deux EPCI.  

Le dossier était consultable sur le site la plateforme SPL-XDEMAT/X-Enquête. Une version sur papier 
était disponible aux sièges du Syndicat, de la CA d’Épinal et de la CC de Mirecourt-Dompaire. Des re-
gistres de consultation ont été mis à la disposition du public. 

Sur les vingt institutions, ayant été notifiées ou sollicitées pour avis sur le projet de SCoT modifié, six ont ré-
pondu. Les réponses recueillies se répartissent comme suit :  

− 3 avis favorables sans réserve, 

− 2 retours sans avis, 

− 1 avis sous réserve de tenir compte des remarques,  

Trois contributions ont été déposée lors de la mise à disposition du public avec formulation de remarques. 

Les remarques et propositions ont été examinées de manière exhaustive et ont fait l’objet d’une ré-
ponse, suivie ou non de propositions de modifications du projet de SCoT qui figure dans la notice ex-
plicative annexée à la délibération d’approbation.  

Le bilan de ces consultations a été présenté et discuté par les membres du Bureau du SCoT avant d’être pré-
senté en Comité Syndical le 5 février 2026 avant l’approbation du SCoT modifié. 

3. L’avancement de la révision
La définition de trajectoire de sobriété foncière jusqu’en 2050 est une étape importante qui servira de réfé-

rence pour la révision du SCoT-AEC . Pour autant il reste encore un travail conséquent à fournir pour préciser 

les objectifs énergétiques, définir les objectifs d’émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et adapter les orien-

tations et les préconisations pour parvenir à réaliser ces objectifs. La stratégie écologique devra aussi être ap-

profondie pour contribuer à la préservation de la biodiversité.  

Des actions devront être prévues sur une période de 6 ans pour le volet Air-Climat-Énergie. D’autres actions 

pourront aussi être définies pour la mise en œuvre de la stratégie foncière ainsi que pour la mise en œuvre du 

Plan de paysages et de l’Atlas de la biodiversité. 

En 2025 la méthode de travail pour la révision a été définie et le recrutement de bureaux d’études experts a 
été réalisé :  

− SCALEN pour l’AMO et des compléments d’analyse régionale et dans le domaine de la santé et des 
transports, et pour la mise à jour du DAACL  

− Le groupement BL Évolution – Negawatt pour le volet AEC et les scénarii 

− L’agence Biotope pour les études environnementales. 

En 2026, les techniciens vont poursuivre les études de diagnostic en régie. Après l’été, l’accent sera mis sur 
l’information des nouveaux élus sur la finalité du SCoT, son contenu, ses évolutions successives et les nou-
veaux enjeux de la révision. Au cours de l’automne, le suivi annuel du SCoT sera l’occasion de présenter les 
constats et les mises à jours statistiques puis d’aborder les contours des scénarii pour l’avenir du territoire. 

Ce temps de transmission est nécessaire pour pouvoir partager le diagnostic et ensuite engager les discus-
sions stratégiques sur les transitions énergétiques, climatiques et écologiques.  

Un grand forum sera ensuite organisé au premier trimestre 2027 à l’intention de tous les élus du territoire et 
des acteurs publics et privés pour discuter des constats et réfléchir collectivement à une vision future 
pour le territoire en s’appuyant sur des propositions de scénarii. 2 3 


